ARRET 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  R O ï, 


Qui  j en  confirmant  les  anciennes  Ordonnances  if 
Règlemens , ordonne  que  les  ouvrages  if  matières  d’or 
if  d’argent  qui  fe  trouveront  à bord  des  Prifes,  feront 
portés  aux  hôtels  des  Monnoies  ou  aux  Changes  les 
plus  prochains . 

Du  5 Juillet  1782. 

Extrait  des  regfires  du  Confeil  d’État. 

SU  R ce  qui  a été  repréfenîé  au  Roi , étant  en  Ton 
Confeil,  que  quoiqu’il  ait  été  prescrit  par  les  diffé- 
rentes Ordonnances  & Règlemens , que  toutes  les 
matières  d’or  & d’argent  qui  font  dans  le  cas  d’être 
vendues,  doivent  être  portées  aux  hôtels  des  Monnoies, 


pour  y être  payées  fuivant  le  tarif,  eu  égard  au  titre 
de  la  matière  dont  les  objets  font  compofés;  néanmoins 
il  s’efl  élevé  dans  quelques  Sièges  des  Amirautés  des 
difficultés  , pour  favoir  fi  cette  jurifprudence  doit 
s’appliquer  aux  matières  d’or  de  d’argent  de  à la  vaidelle 
fabriquée  avec  ces  matières,  de  trouvées  à bord  des 
Prifes  : Et  Sa  Majefté  voulant  faire  ceffier  toute  incer- 
titude à cet  égard,  de  maintenir  en  même  temps 
i’exécution  des  Ordonnances  de  Règlemens  rendus  fur 
la  vente  des  matières  d’or  de  d’argent.  Elle  aurort  jugé 
à propos  de  faire  connoître  fes  intentions.  A quoi, 
voulant  pourvoir:  Ouï  le  rapport  du  fieur  Joly  de 
Fleury , Confeiilèr  d’Etat  ordinaire , de  au  Confeil 
royal  des  finances;  Le  Roi  étant  en  soit  Conseil, 
a ordonné  de  ordonne  que  la  Déclaration  du  14 
décembre  1689,  l’Arrêt  du  Confeil  dtt  i.er  février 
1746,  de  les  autres  Ordonnances1  de  Arrêts  concernant 
la  vente  des  matières  d’or  de  d’argent,  feront  exécutés 
félon  leur  forme  de  teneur  ; en  conféquence , que  les 
matières,  argenteries,  vaiffieîles-,  bijoux  de  autres 
ouvrages  d’or  de  d’argent  qui  peuvent  fe  trouver  à 
bord  des  Prifes , feront  portés  par  les  Greffiers  des 
Amirautés , ou  par  le  Contrôleur  de  la  Marine  pour 
les  Prifes  faites,  par  les  V aideaux  de  Sa  Majedé,  de  dont 
la  vente  doit  en  être  faite  par  les-  Intendans  ou  Ordon- 
nateurs , conformément  à l’Ordonnance  du  4 août 
dernier,  aux  hôtels  des  Monnaies  ou  au  Change  le  plus 
prochain , pour  en  être  la  valeur  payée  fur  le  pied  du 
tarif,  fuivant  le  procès-verbal  qui  en  fera  drelîé , dé 
icelle  rernife  ès  mains  defdits  Greffiers  d’Amirautés  de 
des  Contrôleurs  de  la  Mariné , pour  être  délivrée  à 
qui  de  droit,  avec  le  furplus  des  deniers  provenans  du 


produit  de  fa  Prife.  Fait  défenfeS-  Sa  Majefté  affxdks 
Intendans  & Ordonnateurs,  enfemMe  aux  Officiers  des 
Amirautés,  d’annoncer  la  vente  de  (dites  matières', 
argenteries , bijoux  <Sc  autres  ouvrages  de  vaifTeiles  d’or 
de  d’argent,  dans  les  affiches  de  vente  des  Pi-ifes  ; 
comme  auffi  de  procéder  à la  proclamation , réception 
d’enchères  & adjudication  au  plus  offrant  & dernier 
enchériffeur,  defdites  matières  de  argenteries,  de  à tous 
dépofitaires  de  s’en  deffaifir  autrement  que  pour  les 
porter  auxdits  hôtels  des  Monnoies  ou  aux  Changes 
les  plus  prochains,  fous  les  peines  portées  par  lefdites 
Ordonnances  de  Règiemens.  Mande  de  ordonne  Sa 
Majefté  à Monf.  le  Duc  de  Penthièvre,  Amiral  de 
France,  aux  Commandans  des  ports,  aux  Intendans  de 
la  Marine,  au  Commiffaire  départi  pour  l’obfervation 
des  Ordonnances  dans  les  Amirautés,  aux  Commiffaires 
généraux  des  ports  de  arfenaux,  Ordonnateurs,  aux 
Officiers  des  Sièges  d’ Amirautés  de  à tous  autres  qu’il 
appartiendra,  de  tenir  la  main,  chacun  en  droit  foi,  à 
l’exécution  du  préfent- arrêt.  Fait  au  Confeil  d’Etat 
du  Roi,  Sa  Majedé  y étant,  tenu  à Verfailies  le  cinq 
juillet  mil  fept  cent  quatre-vingt-deux.  Signé  CASTRIES. 

LE  DUC  DE  PENTHIÈVRE , 

Amiral  de  France , Gouverneur  & Lieutenant  général 
pour  le  Roi  en  fa  province  de  Bretagne. 

VU  l’Arrêt  du  Confeil  d’État  du  Roi  ci-deffus,  de 
dé  l’autre  part,  à nous  adreffér  Mà'NÈONs  à tous 
ceux  fur  qui  notre  pouvoir  s’étend,  de1  tenir  la  main, 
chacun  en  droit  foi,  à fort  exécution, ordonnons  aux 
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Officiers  des  Amirautés  de  ie  faire  enrëgiftrer  aux 
Greffes  de  leurs  Sièges.  Fait  à Rambouillet  le  douze 
juillet  mil  fept  cent  quatre-vingt-deux.  Signé  L.  J.  M. 
DE  BOURBON.  Et  plus  bas , Par  Son  Alteffe, 
Séréniffime.  Signé  D U CO  U D R A Y. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE. 


M.  DCCLXXXII. 


